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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE SOMALIE 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

 
Le 4 février 2014 

REF : MOFA/SFR/MO/258/2014 

Monsieur le Secrétaire général, 
Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale de la République 

fédérale de Somalie auprès de l’Organisation des Nations Unies présente ses compliments au 
Secrétaire général de l’Organisation et a l’honneur de l’informer que le Gouvernement de la 
République fédérale de Somalie (le « Gouvernement somalien ») fait objection à l’enregistrement 
auprès du Secrétariat des Nations Unies du prétendu Mémorandum d’accord (le « prétendu 
Mémorandum d’accord ») entre le Gouvernement fédéral de transition de la République de 
Somalie et le Gouvernement de la République du Kenya, en date du 7 avril 2009, effectué par le 
Gouvernement de la République du Kenya le 11 juin 2009 (enregistrement no 46230). 

Je vous renvoie aux communications du Gouvernement fédéral de transition de la République 
de Somalie du 10 octobre 2009 (OPM/IC/00/016/11/09), accompagnées d’une lettre datée du 
2 mars 2010 (SOM/MSS/09/10), informant votre bureau du vote du Parlement de la République 
fédérale de transition de Somalie rejetant le prétendu Mémorandum d’accord, en conséquence de 
quoi celui-ci est considéré comme « ne donnant pas lieu à une action ». En outre, est jointe à la 
présente une note verbale à votre bureau du Ministre des affaires étrangères et de la coopération 
internationale de la République fédérale de Somalie, en date du 4 février 2014, précisant entre 
autres les raisons pour lesquelles le prétendu Mémorandum d’accord est considéré comme nul et 
sans effet. Le Gouvernement somalien demande en conséquence que toutes les mesures 
appropriées soient prises dans les plus brefs délais afin que le prétendu Mémorandum d’accord 
soit supprimé du registre du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale de la République 
fédérale de Somalie auprès des Nations Unies demande au Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies de bien vouloir transmettre la présente lettre à tous les bureaux des Nations 
Unies concernés pour que les mesures nécessaires soient prises. 
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Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, l’assurance de ma plus haute considération. 
 

ABDIRAHMAN BEILEH 
Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale 

 
Son Excellence 
Monsieur Ban Ki-moon 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
New York 
 
Copie conforme :  
Monsieur Miguel de Serpa Soares 
Secrétaire général adjoint aux affaires juridiques
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II 

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE SOMALIE 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 

 
Le 4 février 2014 

REF : MOFA/SFR/MO/259/2014 

Monsieur le Secrétaire général, 
Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale de la République 

fédérale de Somalie (la « République de Somalie ») présente ses compliments au Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies en sa qualité de dépositaire de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, et attire son attention sur les observations suivantes du 
Gouvernement fédéral de transition de la République de Somalie relatives à sa communication du 
11 mai 2009, réf. CLCS.35.2009.LOS (Notification du plateau continental), concernant la 
demande présentée par la République du Kenya à la Commission des limites du plateau 
continental (la « Commission »), et sur les autres communications soumises au nom de la 
République de Somalie, à savoir une lettre en date du 10 octobre 2009 (OPM/IC/00/016/11/09), 
accompagnée d’une lettre datée du 2 mars 2010 (SOM/MSS/09/10), concernant le Mémorandum 
d’accord prétendument conclu par la Somalie le 7 avril 2009 (le « Mémorandum d’accord »). 

1. Il existe un différend entre la République de Somalie et la République du Kenya 
concernant le paragraphe a) de l’article 5 de l’annexe I du Règlement intérieur de la Commission 
des limites du plateau continental. 

2. Conformément aux dispositions du paragraphe 7.1 du résumé de la demande du Kenya : 
« Les revendications maritimes du Kenya chevauchent celles des États adjacents de la Somalie au 
nord et de la République-Unie de Tanzanie au sud. » La carte apparaissant à la page 9 du résumé 
de la demande du Kenya montre la frontière maritime avec la Somalie revendiquée par le Kenya, 
s’étendant le long d’un parallèle de latitude allant de la prétendue frontière terrestre et traversant la 
mer territoriale de la Somalie, sa zone économique exclusive et son plateau continental au-delà de 
200 milles marins. La Somalie a expressément rejeté la revendication du Kenya. Cette question 
non résolue de la délimitation constitue un « différend maritime » au sens du paragraphe a) de 
l’article 5 de l’annexe I du Règlement intérieur de la Commission des limites du plateau 
continental. Les revendications du Kenya et de la Somalie se chevauchent sur une zone qui 
constitue la zone en litige au sens de l’article susmentionné. 

3. La zone en litige couvre environ 15 000 milles marins carrés dans un rayon de 200 milles 
marins de la République de Somalie, et une partie importante de la revendication du Kenya 
concerne le plateau continental extérieur au-delà de 200 milles marins. 

4. Étant donné la nature excessive de la revendication du Kenya, son manque de fondement 
juridique et le grave préjudice qu’elle impliquerait pour la Somalie à moins de 200 milles marins 
et au-delà, la Somalie fait formellement objection à ce que la Commission des limites du plateau 
continental examine la demande présentée par le Kenya. Conformément à la pratique constante de 
la Commission, qui s’abstient d’examiner des demandes ou de formuler des recommandations y 
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relatives en cas de différend ou lorsque l’une des parties soumet une objection, et conformément à 
son règlement, la Somalie espère que la Commission prendra en compte son objection et refusera 
d’examiner la demande du Kenya ou de formuler des recommandations y relatives. 

5. Dans sa déclaration sur l’avancement des travaux de la Commission, à l’issue de la vingt-
quatrième session de la Commission, tenue à New York entre le 10 août et le 11 septembre 2009 
(CLCS/64), le Président de la Commission a déclaré que le Kenya avait informé la Commission 
que :  

« [...] en attendant les négociations avec le Gouvernement fédéral de transition de la 
République de Somalie, des arrangements provisoires d’ordre pratique avaient été conclus, 
conformément au paragraphe 3 de l’article 83 de la Convention. Ces arrangements sont consignés 
dans un mémorandum d’accord signé le 7 avril 2009, par lequel les parties s’engagent à ne pas 
faire objection à l’examen de leurs demandes respectives. » 

6. La République de Somalie rejette ces affirmations et déclare qu’aucun arrangement 
provisoire d’ordre pratique n’a été conclu entre la Somalie et le Kenya aux termes du paragraphe 3 
de l’article 83 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et qu’aucun Mémorandum 
d’accord n’est en vigueur entre les deux parties. Le prétendu Mémorandum d’accord, dont la 
ratification a été rejetée par le Parlement fédéral de transition de la République de Somalie le 
1er aout 2009, et qui par conséquent n’est pas en vigueur, ne constitue pas un arrangement aux 
termes du paragraphe 3 de l’article 83. En tout état de cause, il n’a pas force juridique et n’impose 
d’obligations à aucune des deux parties; il n’impose notamment ni à la Somalie ni au Kenya de 
s’abstenir de faire objection à l’examen par la Commission de la demande de l’autre partie. La 
lettre soumise en 2009 par le Premier Ministre de la Somalie déclarait que : « Le Mémorandum 
d’accord susmentionné entre la Somalie et le Kenya a été examiné par le Parlement fédéral de 
transition de la République de Somalie et ses membres ont voté contre sa ratification. En 
conséquence, nous prions les bureaux de l’Organisation des Nations Unies concernés de prendre 
note de la situation et de considérer ce Mémorandum d’accord comme ne donnant pas lieu à une 
action. » 

7. En ce qui concerne le Mémorandum d’accord non ratifié, la République de Somalie 
formule en outre les observations suivantes : 

a) Conformément au droit international coutumier (tel que reflété dans l’article 7 de la 
Convention de Vienne sur le droit des traités), une personne est considérée comme représentant un 
État pour l’adoption ou l’authentification du texte d’un traité ou pour exprimer le consentement de 
l’État à être lié par un traité si : i) elle produit des pleins pouvoirs appropriés; ou ii) s’il ressort de 
la pratique des États intéressés ou d’autres circonstances qu’ils avaient l’intention de considérer 
cette personne comme représentant l’État à ces fins et de ne pas requérir la présentation de pleins 
pouvoirs. 

b) Le Ministre de la planification nationale et de la coopération internationale, dont la 
signature est apposée au Mémorandum d’accord, n’a pas présenté les documents prouvant ses 
pleins pouvoirs pour représenter la République de Somalie aux fins d’accepter le texte du 
Mémorandum d’accord au nom de la République de Somalie. 

c) Il ne ressort pas et n’a jamais ressorti de la pratique de la République de Somalie 
d’autoriser le Ministre de la planification nationale et de la coopération internationale à conclure 
des accords bilatéraux contraignants relatifs à la délimitation maritime et à la présentation de 
demandes auprès de la Commission ainsi qu’à leur examen. 



Volume 2973, A-46230 

 243 

d) Au moment de la signature, le Ministre de la planification nationale et de la coopération 
internationale a informé les représentants du Gouvernement du Kenya que, conformément aux 
dispositions de la Charte fédérale de transition de la République de Somalie de février 2004, le 
Mémorandum d’accord était sujet à ratification par le Parlement fédéral de transition de la 
République de Somalie. 

e) Le Parlement fédéral de transition de la République de Somalie a voté contre la 
ratification du Mémorandum d’accord le 1er aout 2009. En conséquence, ce Mémorandum 
d’accord est nul et sans effet. Le Premier Ministre de la République de Somalie a notifié au 
Secrétaire général, dans sa lettre de 2009, les résultats du vote du Parlement fédéral de transition, 
et lui a donc demandé de « considérer » le Mémorandum d’accord comme « ne donnant pas lieu à 
une action ». 

8. La République de Somalie fait observer que, en raison du différend entre la République 
de Somalie et le Kenya concernant les droits sur des zones du plateau continental de l’océan 
Indien revendiquées par le Kenya, et eu égard du vote du Parlement fédéral de transition contre la 
ratification du Mémorandum d’accord, premièrement, il n’y a pas et il n’y a jamais eu 
d’arrangement provisoire de caractère pratique entre le Kenya et la République de Somalie, que ce 
soit aux termes du paragraphe 3 de l’article 83 de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer ou autres; et qu’en outre, la République de Somalie n’a pas consenti (et n’y consent pas par 
la présente) à l’examen par la Commission des demandes présentées par le Kenya. 

9. Au titre des dispositions de l’article 76 et de l’annexe II de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, ainsi que du Règlement intérieur de la Commission des limites du 
plateau continental, et notamment du paragraphe a) de l’article 5 de son annexe I, la République de 
Somalie fait observer que, premièrement, les actes de la Commission ne peuvent porter préjudice à 
des questions relatives à la délimitation des frontières entre États dont les côtes se font face ou 
sont adjacentes; et que par ailleurs la Commission ne peut, dans les circonstances de la présente 
affaire, « examiner et faire droit » à la demande du Kenya sans le consentement préalable de la 
République de Somalie en tant que partie au différend. 

10. La République de Somalie dénonce la poursuite des activités de compagnies pétrolières 
sous licence du Kenya dans des zones maritimes qu’elle revendique, qui font l’objet d’un 
différend entre les deux États et qui constituent une violation du paragraphe 3 de l’article 74, du 
paragraphe 3 de l’article 83 et de l’article 300 de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer. La République de Somalie condamne lesdites activités et exhorte toutes les parties 
impliquées à y mettre un terme et à y renoncer immédiatement. 

11. La République de Somalie se réserve le droit de soumettre d’autres remarques relatives 
aux demandes présentées par le Kenya, y compris, sans s’y limiter, des remarques concernant 
l’application de la déclaration d’interprétation visée à l’annexe II de l’Acte final de la troisième 
conférence des Nations Unies sur le droit de la mer III, et les revendications scientifiques, 
techniques et autres y relatives. 

Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale de la République de 
Somalie a l’honneur de demander que la présente lettre soit immédiatement portée à l’attention de 
la Commission et distribuée et publiée dans le Bulletin du droit de la mer et autres publications de 
l’ONU concernées. 
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Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale de la République de 
Somalie saisit cette occasion pour renouveler au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unis les assurances de sa très haute considération. 

 
ABDIRAHMAN BEILEH 

Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale 
 
Son Excellence 
Monsieur Ban Ki-moon 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
New York 
 
Copie conforme :  
Monsieur Miguel de Serpa Soares  
Secrétaire général adjoint aux affaires juridiques 
 
Madame Gabriele Goettsche-Wanli  
Directrice de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer 
Bureau des affaires juridiques


